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Nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 
15 février 2022, par courriel, qui vise à obtenir le ou les documents suivants : 
 

• Obtenir pour chacun de vos ministères et organisme, la liste de tous 
les dossiers transmis par le bureau du sous-ministre de chacun de vos 
ministère au ministre et à son cabinet depuis 1er décembre 2021 au 15 
février 2022. 

 
En réponse à votre demande, vous trouverez ci-joint la liste des dossiers transmis. 
Prenez note que certains renseignements ont été protégés conformément aux 
articles 18, 19, 20, 22, 23, 24, 30.1, 33, 37 et 39 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels. 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de celle-ci. Nous joignons une note 
explicative à cet effet. 
 
Veuillez agréer,  nos salutations distinguées. 
 

Marie-Michèle Genest, secrétaire générale adjointe 
Responsable ministérielle  
Accès à l’information et protection des renseignements personnels 
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Articles de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 

la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
sur lesquels s’appuie la décision 

 
Art. 18 Le gouvernement ou un ministère peut refuser de communiquer un 
renseignement obtenu d’un gouvernement autre que celui du Québec, d’un 
organisme d’un tel gouvernement ou d’une organisation internationale. 
 
Il en est de même du lieutenant-gouverneur, du Conseil exécutif et du Conseil du 
trésor; 
 
Art. 19 Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement 
lorsque sa divulgation porterait vraisemblablement préjudice à la conduite des 
relations entre le gouvernement du Québec et un autre gouvernement ou une 
organisation internationale; 
 
Art. 20 Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement 
lorsque sa divulgation entraverait vraisemblablement une négociation en cours 
avec un autre organisme public dans un domaine de leur compétence; 
 
Art. 22 Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui 
lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et 
dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue 
de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa 
compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette 
ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de 
dette ou de gestion de fonds; 
 
Art. 23 Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou 
un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou 
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement; 
 
Art. 24 Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un 
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, 
de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon 
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement; 
 
 
 



 
 
Art. 30.1 Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler 
une politique budgétaire du gouvernement avant que le ministre des Finances ne 
la rende publique; 

 
Art. 33 Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans de 
leur date : 
 
1°  les communications du Conseil exécutif à l’un ou à plusieurs de ses membres, 
au Conseil du trésor ou à un comité ministériel, à moins que le Conseil exécutif 
n’en décide autrement; 
 
3°  les recommandations du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel au 
Conseil exécutif, à moins que l’auteur ou le destinataire n’en décide autrement; 
 
5°  les analyses, avis et recommandations préparés au sein du ministère du 
Conseil exécutif ou du secrétariat du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre 
organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au ministère du Conseil 
exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite par un ou 
plusieurs ministres, un comité ministériel ou un organisme public, ou sur un 
document visé à l’article 36; 
 
7°  une liste de titres de documents comportant des recommandations au Conseil 
exécutif ou au Conseil du trésor; 
 
Art. 37 Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un membre 
du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions; 
 
Art. 39 Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à 
l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un processus décisionnel 
en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait l’objet d’une décision ou, en 
l’absence de décision, qu’une période de cinq ans se soit écoulée depuis la date 
où l’analyse a été faite. 
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